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L’appareil  fous  lequel  on  a préfenté  les 
nouveaux  Edits,  étoit  lui  feitl  un  titre  ne  répro- 
bation , 6c  un  grand  crime  envers  une  Nation 
libre. 

Mais  le  defpotifme  qui  a préfidé  à îeurintro- 
dudion  , en  avoir  déjà  tiffu  tout  le  fyflême. 

Les  auteurs  de  ces  entreprifes  coupables  font 
les  ennemis  du  Prince  & du  Peuple;  ils  trahirent 
leur  Roi,  en  s'efforçant  de  dégrader  une  Nation 
dont  l’amour  & la  profpérité  font  fa  puiffance 
& fa  gloire. 

Ils  ont  ofé  fe  jouer  de  fa  dignité  , jufqu  a pro- 
diguer, en  fon  nom,  des  fubtilités  infidieules  , 
«tes  careffes  perfides,  des  ironies  cruelles,  juf- 
qu’à  lui  prêter  un  langage  que  la  ierté  des  Tyrans 
même  n’a  vouer  oit  pas. 

Envers  la  Nation,  le  terme  de  leurs  vues  efl 
d’affervir  les  perfonnss  & d’envahir  les  pro- 
priétés. . 

Le  Tiers-Etat  & la  Magiftrature  , qui  déli- 
vrèrent autrefois  la  Puifîance  royale  des  chaînes 
de  PArif  ôcratie  , étoient , depuis  les  ftmeftes 
travaux  de  Richelieu  , les  leuls  antagonifles  d un 
pouvoir  qu’ils  aVoient  créé,  & qui  les  nomma 
bientôt  fes  premières  vi dîmes.  r 

L’Ordre  le  plus  nombreux  de  l’État , charge 
de  tout  le  poids  du  defpotifme  , fans  recueillir 
aucun  de  fes  fruits,  devoir  être  redouté  par  fon 
humiliation  même,  dans  un  moment  où  l’on 
donne  des  fers  à une  grande  Nation  par  des  opé- 
rations brufques  & violentes;  il  a fallu  commencer 
par  enchaîner  fa  docilité , & l’ona  pratiqué  envei  s 
elle  un  iyfteme  de  fédudion  qui  confite  à lui 
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promettre  une  répartition  des  charges,  déformais 
égale  entre  tous  les  ordres  de  l’Etat. 

Les  privilèges  des  premiers  Ordres  , a dit 
l’artificieux  auteur  de  tous  les  plans  qu’on  fuit 
aujourd’hui , ne  doivent  être  que  des  honneurs; 
& dès  ce  moment  , en  effet , le  Tiers-État  a été 
accablé  de  nouvelles  humiliations  : mais  loin 
d’effe&uer  aucune  des  promettes  qui  doivent 
adoucir  le  poids  de  (es  contributions,  on  a con- 
tinué à impof'er  fur  lui  à la  décharge  même  des 
deux  autres  Ordres. 

La  Magittrature,  appuyée  de  la  confiance  du 
Peuple  , organe  ÔC  dépofitaire  des  Loix  du 
Royaume  , exerçant  une  partie  importante  de 
la  puiflance  publique  , & depuis  longtemps  feule 
en  pofîeflion  d’exprimer  les  vœux  de  la  Nation  , 
oppofoit  encore  une  digue  puiffante  -,  elle  avoit 
fur-tout  redoublé  oe  zèle  & de  courage  en  ces 
momens  de  crife  , elle  avoit  abandonné  fes 
longues  prétentions  pour  réclamer  les  droits 
antiques , 6c  la  liberté  du  Peuple , il  a fallu 
commencer  par  l’anéantir. 

C’eftce  dernier  projet  qui  a dirigé  les  nouvelles 
Loix , Loix  fi  profondément  défaftreufes , que 
leur  moindre  vice  efl  d’attenter  à la  propriété 
d’unè  multitude  de  Citoyens  , &:  de  laiffer  vingt- 
ttx  millions  d’hommes  fans  adminittration  de 
Juflice. 

Quand  un  Peuple  ett  trompé  par  ceux  qui  le 
gouvernent,  les  Citoyens  fe  doivent  entr’eux  de 
mettre  en  commun  leurs  penfées,  afin  de  s’éclairer 
réciproquement,  & d’oppofer  à des  maux  com- 
muns une  défenfe  uniforme  & combinée. 

J’entreprends  de  tracer  fur  toutes  ces  Loix  des 
apperçus  généraux.  J’expoferai  avec  plus  d’éten- 


due  ce  qui  efï  relatif  à tout  l’État  * que  ce  qui 
ne  concerne  que  nos  Provinces  ; car  je  regarde 
comme  un  grand  mal  les  préjugés  qui  nous  di- 
vifent  , & je  crois  que  la  Patrie  d’un  François 
doit  être  dans  toute  la  France. 

Si  mon  fentiment  s’exhale  quelquefois  avec 
chaleur,  il  ne  faut  pas  y chercher  pour  cela 
l’efprit  de  parti.  Etranger  à tous  les  Corps  qu’on, 
veut  opprimer,  je  n’ai  de  prévention  que  pour 
ma  Patrie  , je  n’ai  d’intérêt  aux  affaires  préfentes 
que  comme  Citoyen  ; c’eft  en  cette  feule  qualité 
qu’on  pourra  m’accufer  d’enthoufiafme , & je 
déclare  que  je  n’épargnerai  pas  même  la  vérité 
à ceux  qui  défendent  le  parti  de  la  chofe  publique 
avec  un  courage  digne  de  refpeéh 

A (f emblée  Provin  ciale . 

Cette  Affemblée , utile  fous  les  aufpices  & 
l’autorité  des  Etats  Généraux , redifiée  dans  fa 
forme  , &C  revêtue  du  nom  conftitutionneî 
d’Etats  Provinciaux,  ne  peut  qu’être  à charge 
& dangereufe  fous  le  régime  aduel. 

Je  la  confidérerai  dans  fon  état  préfent , 
dans  fon  état  à venir. 

Dans  fon  état  préfent;  elle  n’offre  pas  des 
avantages  proportionnés  aux  frais  effedifs  qu’elle 
nécefïïte. 

Son  utilité  relativement  aux  travaux  publics 
me  paroît  la  feule  inconteftable. 

Quant  à la  répartition  des  fubfides,  ceux  fur 
les  terres  ne  peuvent  être  répartis  que  fur  des 
cadaftres  dont  la  rcdification  fi  défîrée  efl  indé- 
pendante de  l’établiffement  d’une  Adminiftration 
Provinciale. 
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L’impôt  perfonnel  doit  être  réparti  entre  les 
Communautés,  d’après  une  baie  fixe,  dont  la 
s-edification  eft  également  indépendante  des 
Aftemblées  Provinciales.  ^ 

La  répartition  du  même  impôt  entre  les  Par- 
ticuliers eft  mieux  faite  par  les  Municipalités  où 
les  intérêts  contraires  font  débattus , qu’elle  ne 
fçauroit  l’être  dans  une  Affemolce  ou  chaque 
Membre  , leul  inftruit  fur  le  Canton  6c  lur  la 
Communauté  qu’il  habite  , impoleroit  arbitrai- 
rement fes  Concitoyens. 

La  répartition  des  faveurs  & des  grâces  feroit 
fans  doute  encore  plus  partiale  de  la  part  de 
cinquante  fix-propnétaires  d’immeubles  attachés 
à autant  de  familles  6c  de  Communautés.  Il  eft  bien 
difficile  de  penfer  qu’un  Commiflaire  départi  , 
étranger  à la  Province  , Chef  unique  , 6c  lur  qui 
tombe  toupie  danger  du  blâme,  6c  tout  le  prix  de 
l’éloge,  faffe  autant  de  faveurs  injuftes  qu’on  en 
devroit  attendre  de  ces  perfonnes  intérefiées 
chacune  pour  elles  6c  les  leurs  , faiblement  re- 
tenues par  la  petite  portion  de  cenfure  publique 
qui  frapperoit  chaque  individu,  6c  que  leur 
nombre  mettroit  à l’abri  de  tout  danger  de  la 
part  des  particuliers  6c  des  Tribunaux. 

Telles  font , il  me  femble , les  principales 
parties  de  l’Adminiftration  qui  leur  eft  confiée  , 
je  ne  contefte  pas  qu’elle  ne  produifît  encore 
des  fruits  heureux  fous  l’influence  de  la  liberté; 
mais , férieufement , quel  avantage  pouvons-nous 
en  attendre  (ous  le  régime  a&uel? 

Et , comparez  ces  avantages  à une  famme  de 
300,000  livres  annuellement  débourfée  par  les 
Citoyens , en  adoptant  les  calculs  les  plus  mo- 
dérés , & à la  perte  des  travaux  utiles  auxquels 
fe  feroient  livrées  tes  perfonnes  plus  ou  moins 


capables  Sc  laborieufes  qui  doivent  concourir  à 
ces  opérations. 

Et  cependant  j’ai  fuppofé  cette  Affemblee  dans 
la  composition  la  plus  parfaire,  & je  ne  me  fuis 
point  attaché  à la  multitude  d’abus  , de  details 
qui  ont  été  fuffifamment  relevés  dans  les  diverfes 
Repréfentations  du  Parlement. 

Paffons  à l’avenir. 

Il  n’eft  point  de  Corps  politiques  qui  ne  tende 
'à s’aggrandir.  Les  Affemblées  Provinciales,  quoi- 
qu’on en  dife  , ne  fçauroient  le  faire  aux  dépens 
du  Gouvernement  , maître  à tout  moment  de 
les  détruire  ; c’eff  donc  aux  dépens  £u  Peuple  ô£ 
des  Parlemens  qu’il  faudra  qu’elles  l’entrepren- 
nent ; car  je  les  confidere , en  ce  moment , indé- 
pendamment de  la  fondation  fi  peu  durable  de 
la  Cour  Plé.niere  & de  la  promeffe  illufoire  des 
Etats  Généraux. 

Une  forte  de  fandion  libre  eff  indifpenfable 
aux  Loix  d’impôt  ; celles  qui  excitent  le  plus 
facilement  la  méfiance  du  Peuple,  &£  dont  l’exécu- 
tion, par  fa  promptitude  ôc  fon  étendue , eft  tou- 
jours la  plus  difficile. 

Les  Parlemens  fondés  fur  l’ancien  ufage  & les 
afTemblées,  comme  repréfentans  prétendus  de  la 
Nation,  peuvent  s’attribuer  en  rivalité  le  pri- 
vilège de  les  accorder. 

Cette  prérogative  la  plus  importante  de  toutes 
fera  aufîi  entr’eux,le  fujet  des  plus  violentes 
animcûtés  ; & l’effet  que  les  Miniffres  en  ont 
attendu  efi  une  émulation  de  complaifance  envers 
le  Gouvernement,  dont  I3  piuffance  prépon- 
dérante peut  feule  prononcer  fur  leurs  préten- 
tions. 

Sans  doute  il  fe  plairoit  long-temps  à les  voir 
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indecifes  ; maïs  s’il  s’expîiguoit  enfin  pour  l’un  ou 
pour  1 autre , ce  feroit  infailliblement  en  faveur 
de  i’Aftemblée  Provinciale  , foible,  dépendante 
^ peut-etre  mieux  venue  du  peuple,  s’il  arrive 
qu  on  la  rendre  jamais  éie&ive , elle  remplira 
parfaitement  l'objet  du  génie  fifcal , celui  de 
dépouiller  fans  bruit  6c  fans  réfiftance. 

Et  ou  fera  la  défenfe  du  peuple , entre  des 
lîiains  fi  débiles  ? Penfe-t-  on  que  la  pluralitéd’une 
aftemblee  à qui  l’on  dira  fans  eeffe  admettez 
1 impôt,  ou  n’exiftez  plus,  prendra  facilement 
le  dernier  parti  ; dépourvue  de  toute  bafe  pour 
réfifler  , n’ayant  ni  exigence  conftitutionelîe, 
ni  neceftlte  de  fondions , ni  exercice  de  pouvoir 
légal , la  plus  forte  réfiftance  qu’elle  pourra  faire, 
fera  de  fe  demettre,  6c  le  Commifiaire  départi 
la  remplacera. 

Mais  plus  fou  vent  peut-être  , il  arrivera  que 
la  partie  faine  fera  la  plus  foible  ; que  la  pluralité 
6c  fur-tout  l’a  âi  vite  fupérieure  des  paftlons  per- 
fonnelles  , mettra  toute  la  puiftance  entre  les 
mains  des  ambitieux  qui  achèteront  du  Gouver- 
nement au  prix  de  la  fubfïftance  de  leurs  compa- 
triote, le  droit  de  les  opprimer  à leur  tour. 

. Aucuns  des  partifans  de  PAftemblée  Provin- 
ciale (ï)  n’a  jamais  nié  que  la  tendance  de  ces 
corps  ne  foit  de  s’approprier  avec  le  îems  , la 
légiflation  de  l’impôt  ; 6c  quand  on  leur  obje&e 
le  défaut  de  force  pour  réfifter , ils  ne  fa  vent 
parler  que  de  la  confiance  du  peuple  6c  de  Pin- 
furre&ion. 

Sans  doute  , que  l’infurre&ion  eft  la  reftource 
commune  de  tous  les  peuples  opprimés  ; mais  elle 


G)  l^ans  ce  nombre,  ne  font  pas  la  plus  part  des 
Membres  de  celle  du  Dauphiné, 


eft  la  derniere  & la  pire  de  toutes  : le  mérite 
d’une  conftitution  n’eft  pas  de  s’appuier  fur  l’in- 
furreétion , mais  d’affurer  tk  de  perpétuer  h li- 
berté, fans  ce  terrible  fecours,  &c  fi  le  zèle  &£ 
la  fermeté  que  nous  promettent  les  Adminiflra- 
teurs , ne  doivent  en  derniere  raifon  , nous 
mener  qu’aux  armes,  je  ne  crois  pas  que  ce  foit 
ni  le  voeu  du  Gouvernement  ni  celui  du  Peuple. 

Je  dirai  bientôt  que  c’eft  aux  Etats  Généraux: 
feuls  qu’appartient  le  droit  d’oéhçoy^r  l’impôt , 
je  dirai  qu’en  leur  ahfence,  il  n’appartient  qu’aux 
Parlemens  d’oppofer  une  réfifcance  efficace  ; 
ajoutons  pour  terminer  ce  qui  eil  relatif  aux 
AfTemblées  Provinciales. 

Que  dans  un  Etat  où  il  y a une  puiffiaoce 
dominante  , les  grandes  innovations  feront  tou- 
jours dangereufes , parce  qu’elles  tendent  par 
une  pente  néceflaire  à Pavantage  de  cette  puif- 
fance. 

Que  fous  un  Gouvernement  defpotique  il  ne 
faut  pas  raifonner  des  établiffemens  comme  fous 
un  Gouvernement  libre  5 parce  que  dans  celui- 
ci  l’efprit  public  exifte,  & il  peut  agir;  dans 
celui-là-,  i!  n’exifte  point,  ck  s’il  exiüoit,  il  feroit 
encore  enchaîné  , de  maniéré  qu’au  lieu  du  bien 
que  l’état  libre  pourroit  efperer  de  ces  nouveaux; 
Adminiürateurs,  le  peuple  efclave,  n’y  trouvera 
jamais  que  de  nouveaux  gages  à payer  &C  de 
nouveaux  maîtres  à foufïrir. 

Que  chez  un  tel  peuple  les  fources  du  bien  , 
font  h généralement  corrompues,  que  l’égalité 
de  répartitions  même  y devient  un  mal , car  û 
rien  n’arrête  l’impôt,  elle  ne  procure  bientôt 
que  la  facilité* d’en  affeoîr  une  plus  grande  maife.. 

Que  les  Parlemens  , trompés  par-  le  zèle  &£: 
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la  crainte  d’être  acculés  <ie  facrifîer  le  bien  dit 
peuple,  à leurs  intérêts,  ont  mai  fait  de  laiffer 
agiter  cette  queftion  d’Affemblé  Provinciale, 
parce  qu’elle  a formé  dans  la  Nation  un  nou- 
veau parti  , 6c  rifque  d’affbiblir  fa  réfiflance , 
6c  parce  qu’il  n’eroit  qu’un  mot,  en  renvoyant 
cette  difcufîion  aux  Etats  Généraux  dont  les 
Etats  Provinciaux  font  une  conféquence  naturelle. 

Quant  à la  réfiflance  que  le  Parlement  de 
Dauphiné  a oppofée  à l’exécution  du  Régle- 
ment non  eoregiftré,  il  eft  évident  que  file  prin- 
cipe de  Penregiflrement  n’ed  pas  une  chifnère  , 
il  eftabfurde  de  prétendre  à n’y  afTujettir  qu’une 
moitié  de  la  Loi. 

Prorogation  du  fécond  Vingtième  & extention. 

Il  feroit  inutile  de  rien  ajouter  fur  cette  loi 
aux  repréfentations  de  plufieurs  Cours;  mais  il 
ne  l’eft  peut  ê're  pas  de  détruire  les  préven- 
tions qu’elle  donne  à queîque^Vitoyens  aveuglés. 

Effrayés  des  événemens  qui  femblent  fe  pré- 
parer, adoucis  par  le  nom  déjà  connu  d’un 
ancien  impôt , ils  paroiffent  voter  pour  ce  facri- 
fice  6c  croient  pouvoir  en  l’accordant  fe  rache- 
ter de  tous  les  autres  maux. 

C’eft  ce  for  efpoir  qui  a déjà  égaré  le  zèle  de 
quelques  Parlemens. 

Mais  qu’importe  qu’on  ne  vous  demande  que 
le  fécond  Vintieme  , fi  le  déficit  va  à près  de 
200  millions  , fi  toutes  les  économies  font  des 
chimères,  fi  ces  réformes  «vantées  ne  font  que 
des  tyranies  infru&ueufes  , fi  le  vide  s’accroît 
chaque  jour  par  les  emprunts  , par  les  arrérages 
de  dépendes , par  les  anticipations  de  recette  , ne 


faudra-t-il  pas  toujours  combler  cet  abîme?  Si 
le  Vingtième  en  rigueur  fuffit,  il  vous  coûtera 
donc  aoo  millions;  s’il  ne  luffit  point , n’eft  il 
pas  évidemment  indifpenfabîe  que  d’autres  im- 
pôts fuppiéent  ? êc  ne  viendra  t-on  pas  tôt  ou 
tard  vous  en  accabler  ? 

Croyez  que  les  foibleffes  déjà  commifes  à cet 
égard  , font  la  vraie  origine  du  coup  qu’on  frappe 
aujourd’hui;  croyez  que  toute  foiblèffe  nou- 
velle en  autorifera  de  plus  grandes  ; avec  une 
telle  méthode , le  peuple  fera  toujours  tourmen- 
té , tes  affaires  toujours  bouleverfées , les  créan- 
ciers de  l’Etat  toujours  en  échec , le  Roi  toujours 
malheureux  ; les  Etats  Généraux  font  le  feu! 
remede,  tout  autre  n’efi  qu’un  palliatif  qui  ag- 
grave le  mal  en  le  voilant.  Le  feu  1 moyen  de 
diminuer  les  impôts  eft  dans  l’ordre  reel  des 
finances , & les  Etats  Généraux  peuvent  feuls 
l’amener  ; le  feul  moyen  de  les  rendre  profi- 
tables eft  dans  un  emploi  jufie  6z  patrioti  ue, 
& les  Etats  Généraux  peuvent  feuls  l’amener. 
Enfin  le  feul  moyen  d’en  effectuer  la  rentrée  , 
eft  dans  la  confiance  générale,  ôc  les  Etats  Gé- 
néraux peuvent  feuls  l’amener. 

Penfe-t-on  que  ce  foit  en  laiffant  ravir  ce  qu’eux 
feuls  ont  droit  d’accorder  , qu’on  en  forcera  la 
convocation  ? Si  les  Minières  étoient  de  bonne 
foi,  demanderoient-ils  à la  nation  des  fubfides 
qu'elle  ne  doit  pas  ? En  lui  refufant  obftinément 
fa  confiitution  qui  lui  appartient  , retarderoient- 
ils  un  remede  urgent  & falutaire , pour  em- 
ployer des  moyens  violens  & defïruéleurs , qui 
ne  peuvent  pas  même  réüflîr  ? Ils  bouleversent 
l’ordre  fociaî , ils  interrompent  les  canaux  même 
de  leur  revenus  9 ils  défolent  le  Prince  5c  la 


Nation  plutôt  que  d’entreprendre  un  a&e  de 
juftice,  & vous  efpéreriez  qu’ils  y vinrent  ja- 
mais tans  etre  forces  ? 6c  vous  vous  flatteriez 
de  les  ramener  par  des  complaifances  qui  les 
encouragent  ? 

Le  Roi  defire  les  Etats  Généraux , tous  les 
ordres  de  la  Nation  les  demandent  , la  chofe 
publique  ne  peut  s’en  paffer  ; 6c  les  Minières 
trompent  le  Prince  6c  le  Peuple , 6c  perdent  la 
chofe  publique  en  articulant  de  vaines  promeffes. 
Croyez  qu’ils  n’ont  engagé  la  parole  du  Roi , 
que  dans  1 efpoir  qu’une  longue  fuite  d’extor- 
fîons,  ayant  rempli  les  vuides  du  Tréfor  , les 
Etats  Généraux  inutiles  feroient  convoqués  pour 
etre  honnis  6c  pour  voir  à jamais  décréditer 
jufqu au  nom  dune  inflitution  qui  fait  tout  l’ef- 
poir  6c  toute  la  dignité  du  Peuple  François. 
Croyez  que  tant  que  les  Etats  Généraux  pour- 
ront eîre^utiies  , ils  ne  les  convoqueront  que 
par  nécemré  , la  force  feule  les  y conduira,  6c 
cette  force  vous  ne  devez  l’exercer  qu’en  refu- 
fant  , fans  exception  , l’établiffement  de  nou- 
veaux fubfides. 

Converjion  de  la  corvee  en  une  prédation  en  argent» 

Des  abus  de  cette  Loi  relevés  par  le  Parle- 
ment de  Grenoble,  le  plus  infoutenabîe  efl  de 
faire  fupporter  aux  feuls  roturiers  les  frais  des 
travaux  des  chemins,  tandis  que  le  droit  naturel, 

k?*  Romaine  qui  régit  cette  province  6c  une 
tranfa&ion  précife,  obligent  les  trois  Ordres  à les 
fupporter  en  commun  ; la  Noblefle  6c  le  Clergé 
s’indignent  eux  mêmes  de  cette  injuftice  ; 6c  le 
Gouvernement  qui  s’y  obfline,  continue  cepea- 
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dant  à affirmer , fur  les  erremens  du  fieur  de 
Calonne , que  îe  plan  qu’il  a adopté,  pour  aug- 
menter les  revenus,  fans  écrafer  le  Peuple,  eft 
d’égaiifer  les  contributions  entre  tous  les  ordres. 

Rachat  des  Offices  Municipaux. 

Un  Arrêt  du  Confeiî  du  20  Août  1751  , força 
les  Communautés  du  Dauphiné  à l’achat  des 
Offices  Municipaux  dont  les  Particuliers  ne  vou- 
loient  point;  la  finance  totale  en  fut  liquidée 
en  530,000  livres,  cette  fomme  fut  impofée 
à la  fuite  du  brévet  de  la  taille  pour  être  ac- 
quit ée  en  un  certain  nombre  d’années.  La  Pro- 
vince a déjà  payé  plus  de  2,900,000  livres  , c’eft- 
à-dire  plus  de  cinq  fois  la  totalité  de  cette  pré- 
tendue dette  ; êc  les  nouvelles  Lettres  Patentes 
la  condamnent  à payer  encore  , fur  le  fonde- 
ment que  les  extorfions  tournent  au  profit  du 
Royaume  , elle  eft  la  plus  pauvre  des  Provinces  ; 
ainfi  chez  quelques  peuples  fauvages,  le  fexe 
foibîe  laboure  les  champs , par  la  raifon  même 
qu’il  eft  le  moins  fort. 

Procédure  Criminelle. 

Si  l’on  cherche  dans  cette  Loi  futile  une  dif- 
pofition  importante,  elle  eft  dans  l’article  5. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort,  ne 
peut  déformais  être  exécuté  qu’un  mois  après 
qu’il  aura  été  prononcé  aux  coupables. 

Ainfi  l’homme  accrédité  dont  l’intrigue  aura 
échouée,  auprès  des  Tribunaux  , fe  mettra  fous  la 
protedion  d’une  adminiftratien  defpotique  , éga- 
lement difpofée  à favorifer  l’homme  puifiant 
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qu’elle  affecte  à fon  parti,  à foutenîr  aveugle- 
ment les  exécuteurs  de  fes  ordres , à ravir  aux 
Tribunaux  l’influence  qu’ils  pourroient  s’attri- 
buer par  les  plus  importantes  de  leurs  fon&ions. 

Ainfî  les  gibets  ne  préfenîeront  plus  que 
l’homme  affamé  qui  ofe  réclamer,  à main  armée, 
les  antiques  droits  de  la  nature  ; i’ariftocrate 
infoîent  pourra  le  jouer  de  toutes  les  Loix 
frapper  impunément  fur  la  tête  de  l’homme  libre  ; 
on  verra  renaître  ces  mœurs  des  peuples  bar- 
bares- où  le  citoyen  rachetoit  fes  crimes  pour 
une  fournie  d’or,  6c  l’eiclave  feul  les  payoit  de 
fa  vie. 

Ne  doutez  pas  qu’à  l’abri  d’une  telle  impu-. 
nité,  fous  les  Loix  d’un  defpotifme  univerlei , 
il  ne  s’élève  bientôt  une  race  d'hommes  prêts 
à commettre  tous  ces  attentats  qui  blefTent  en- 
core plus  la  dignité  que  la  fortune  6c  la  vie» 
Gardez-vous  à l’avenir  de  regarder  fîxément  un 
homme  puiffant , gardez  - vous  de  laiffer  paffer 
devant  lui  votre  femme  6c  votre  fille  , vous 
n’êtes  plus  à fes  yeux  que  les  jouets  de  fon  or- 
gueil ou  les  inrtrumens  de  fes  piaifirs  , 6c  ce 
qu’il  appelle  fon  honneur , lui  fera  bientôt  une 
Loi  de  fe  jpuer  du  vôtre. 

Une  feule  exception  efî  appofée  à la  furféance 
d’un  mois , 6c  c’effc  pour  les  cas  d’émeutes  po- 
pulaires, c’efbà-dire  pour  les  cas  où  l’on  punit 
pr^fque  toujours  des  majheureux  vexés  fans 
examen  6c  fans  raifon. 

Eh  ! qui  pourroit  fe  méprendre  à l’efpriî  de. 
cette  Loi,  quand  on  trouve  dans  l’article  II, 
que  les  acculas  paraîtront  à l’avenir  devant 
leurs  Juges  , revêtus  des  marques  de  leur  di- 
gnité j comme  fi  l’on  craignoit  que  les  Juges 


pufïent  quelquefois  prononcer  fans  acception 
de  perfonnes  ; comme  fi  c’étoit , quand  il  s’agic 
d’être  innocent  ou  coupable  , qu’on  doit  fe 
pnrer  de  vaines  difîinftions , comme  fi  l’innocent 
acculé  pouvoit  avoir  un  autre  langage  que  de 
s’écrier,  je  fuis  homme  9 & je,  naï  pas  mérité  de 
perdre  les  droits  d'un  homme  ! 

Enfin , les  mêmes  Tribunaux  ne  décideront 
plus  de  l’honneur  & de  la  vie  de  tous  les  Ci- 
toyens; celui  qui  ne  fera  ni  noble  , ni  privilégié, 
fera  , comme  l’étoient  ci-devant  les  vagabonds, 
livré  au  glaive  des  Tribunaux  fubalîernes;  & ces 
Juges  qui  ne  pourront  décider  des  propriétés 
au  deffus  de  20,000  livres,  auront  le  droit  de 
le  faire  mourir. 

Et  c’efi-là  cette  Loi  dont  îe  préambule  invoque 
fafhieufement  la  judice  & l’amour  des  hommes! 
O vous  ! qui  vous  jouez  ainfi  de  tout  ce  qu’il  y 
a de  plus  facré  , il  ne  vous  appartient  pas  d’ai- 
mer les  hommes  , commencez  par  les  refpeéler; 

Suppressions  de  Tribunaux  : Réductions  d9 Offices  ; 

A dminijz ration  de  la  Jujlice  : Rétablijfement  de 

la  Cour  pleniere  : Vacances . 

L’efprit  d’innovation  , toujours  funede  quand 
il  ed  defpotique  tk  précipité  ; le  mépris  des  pro- 
priétés fk  de  l’exidence  des  Citoyens  ; l’inten- 
tion de  compofer,  par  des  moyens  tyranniques, 
les  nouveaux  Tribunaux  créés  : tels  font  les  feuls 
caraderes  qu’on  puiffe  reconnaître  dans  les  Edits 
de  fuppreffion. 

L’anéantidement  des  Indices  patrimoniales  ed 
prononcé  fous  une  forme  ironique  6c  infultante, 
indigne  de  la  françhife  d’un  grand  Roi, 


Ce  fl:  une  contradi&ion  injufte  de  fupprimer 
de  fait  les  fondions  des  Juges  des  Seignebrs, 
en  les  obligeant  pourtant  d’en  avoir  ; puifque 
s’ils  n’informent  6c  ne  décrètent  avant  les  Juges 
Royaux,  ceux-ci  doivent  le  faire  aux  frais  des 
Seigneurs. 

On  va  voir  que  par  le  régime  qui  la  remplace, 
cette  luppreflion  ne  fera  pas  moins  funefle  aux 
Jafîiciables. 

Toutes  les  caufes  , dont  le  fonds  en  capital 
n’excede  pas  4000  livres  , feront  jugées  en  der- 
nier reffort  par  un  feul  dégré  de  Jurifdidion. 

Les  Préfidiaux  , chargés  de  toute  Pinftruâion 
des  affaires  de  leur  reffort , ne  pourront  leur 
donner  qu’une  attention  rapide  6c  imparfaite  ; 
au  fein  de  l’ignorance  6c  des  paflions  person- 
nelles qui  fermentent  dans  des  petites  villes  , 
foibles  en  proportion  de  la  modicité  de  leur 
fortune  , d’autant  plus  difpofés  à abufer  du  def- 
potifme  qu’on  leur  a abandonné , qu’ils  fe  fenti- 
ront  plus  petits , 6c  feront  moins  confidérés  , 
quels  font  les  excès  qu’on  ne  doit  pas  en  crain- 
dre ? Quelle  fera  la  mefure  de  leur  faîaire  , la 
réglé  de  leurs  décifions?  Chacun  d’eux  s’érigeant 
en  Légiflateur,  ne  fe  fera-t-il  pas  une  Jurifjp.ru- 
dence  particulière  ? Haïs , mais  redoutés  dans 
leurs  petits  refforts  , n’exerceront  ils  pas  impu- 
nément tous  les  raflnemens  d’une  tyrannie  im- 
médiate ; tout  roulera  fur  eux  ; la  fortune  totale 
du  plus  grand  nombre  des  Citoyens  6>c  la  plupart 
des  procès  des  riches.  II  ne  reftera  de  reffources 
çontre  l’opprefîion  que  dans  des  recours  au 
Confeil,  toujours  impcflibles  aux  pauvres  , dont 
les  faux-frais  , excéderont  fouvenî  les  frais  du 
procès  ? 6c  dont  le  fnccès  même,  pour  peu  que 
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les  petits  Tyrans  veuillent  s’affujettir  aux  formes, 
ne  îanroit  être  que  très-rare,  s’il  n’eftirrégulier 


ôc  illégal 


Si  ces  Tribunaux  font  nombreux  , leur  entre- 
tien ruinera  le  Peuple  ; s’ils  font  rares , la  mul- 
tiplicité des  affaires  dont  ils  feront  chargés  , 
augmentera  les  abus  des  Jugements. 

La  plupart  de  ces  abus  régneront  dans  les 
Grands-Bailliages  avec  tous  ceux  qui  réfulteront 
de  l’attribution  de  juger  au  criminel  en  dernier 
reffort. 

Les  Parîemens  ne  feront  plus  qu’un  Corps 
inutile  , réduits  à un  petit  nombre  d’affaires  ; ils 
perdront  les  lumières , i’aélivité , la  confidération 
qui  en  efl  la  fuite. 

Toutes  les  lumières  des  Jurifconfultes  étoient 
concentrées  autour  d’eux  ; les  jeunes  Magiflrats 
que  les  fuites  de  la  révolution  de  1771  avoient 
amenés  en  trop  grand  nombre  pour  remplir 
toutes  les  vacances  de  charges  furvenues  pen- 
dant le  tribunal  intermédiaire  , commençoient 
à recueillir  les  fruits  de  l’expérience  ; l’ancien 
barreau  fe  diffipera  ; des  hommes  nouveaux  &c 
repouffés  par  fopinion  occuperont  toutes  les 
Magiflratures  le  germe  des  connoiffances  fe 
perdra  avec  les  exemples  des  anciennes  vertus. 

^ La  Juflice  ne  fera  plus  adminiflrée  par  ces 
Tribunaux  majeflueux  revêtus  de  la  confiance 
de  la  Nation , objets  de  l'admiration  des  étran- 
gers. Ces  Corps  élevés  au-deffus  des  confidéra- 
îions  viles  par  la  gloire  de  leur  origine,  par  la 
grandeur  de  leurs  prérogatives  & par  leurs  pré- 
tentions & leur  orgueil  même,  laifferont,  en 
difparqiffant , la  Juflice  fans  chef;  l’ordre,  la 
difcipline  & l’unité  des  décidons  feront  rem-? 
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placés  pat*  tous  les  caprices  des  nouveaux  Corps; 
indépendans  les  uns  des  autres , & dangereux 
en  proportion  de  leur  ignorance  6c  de  leur  obf- 
curité. 

Le  droit  d’enregiftrer  les  Loix  particulières 
aux  Provinces , 6c  celui  de  remontrer , qu’on 
laide  aux  nouveaux  Pariemens , 6c  qu’on  attri- 
bue aux  Bailliages  , ne  font  que  des  illufions 
puériles  ; prétentions  confiées  à des  Corps  fans 
force , inceffamment  éludés  , 6c  qui  laiiferoient 
les  Provinces  fans  fecours , à la  merci  de  la 
Cour  Pleniere. 

Examinons  à fon  tour  Pefprit  de  cette  inftî- 
tution  nouvelle.’ 

A l’ouverture  de  l’Edit , la  première  remarque 
qui  s’offre  eft  la  m'ierable  rufe  employée  par 
le  mot  Rètablijfement . A-t  on  pu  compter  jufqu’à 
ce  point  fur  l’ignorance  de  tout  un  Peuple? 

Sous  la  conftitution  primitive  qui  floriffoit 
fous  Charles  le  Grand,  on  ne  connoiffoit  que 
deux  Affemblées  : celle  de  toute  la  Nation  qui  fe 
tenoit  une  fois  l’année,  6c  celle  intermédiaire 
des  Principaux,  qui  n’étoit  qu’un  Conleil  d’Ad- 
îïuniftration. 

Après  l’établiffement  du  Gouvernement  féo- 
dal , 6c  jufqu’aux  premières  convocations  des 
Etats  Généraux,  il  n’en  exidoit  qu’une  feule, 
celle  des  Feudataires  immédiats  du  Trône  ; on 
Fa  toujours  nommé  Parlement . Le  Parlement  de 
Paris  en  efl  le  luccefîeur  phyfique  6c  immédiat; 
les  Pairs  y repréfentent  les  Feudataires,  6c  les 
Magifcrats  les  Jurifconfultes  qui  leur  furent 
unis.  Les  Provinces  fucceffivement  réunies  ont 
obtenu  ou  confervé  des  Corps  de  Magiftrature 
allimiiés» 

Jamais 


ïamaïs  aucun  établiffement  permanent  & par- 
ticulier ne  fut  appellé  Cour  Plénière  ; ce  mot , 
employé  dans  quelques  monumens  , 6c  fur-tout 
très-familier  dans  des  romans  de  Chevalerie , 
s’appliquoit  à toute  Affemblée  nombreufe  où  des 
Feudataires  étoient  appelles  ; Affemblées  tenues 
non- feulement  par  les  Rois,  mais  par  tous  les 
Seigneurs  riches  6c  faflueux , quelquefois  vouées 
aux  affaires , plus  fouvent  aux  fêtes  , aux  tour- 
nois, 6c  proclamées  même  chez  les  étrangers 
qu’on  y vouloir  attirer.  Si  quelques  Hiftoriens 
ont  donné  ce  nom  à des  tenues  de  Parlement , il 
faut  ignorer  les  plus  fimples  élémens  de  notre 
hifîoire  pour  y appercevoir  un  Corps  féparé. 

Jamais  les  François  ne  furent  allez  avilis  pour 
rèconnoître  pour  leurs  repréfentans  des  hommes 
nommés  par  le  Prince,  fournis  à Ton  influence 
immédiate,  étrangers  à toute  connoiffance  du 
Royaume,  6c  dont  la  compofition  exclut  même 
le  concours  de  l’ordre  le  plus  nombreux. 

Leurs  confier , la  vérification  des  Loix,  c’eft 
effeduer  l’anéantiffement  des  privilèges  des  Pro- 
vinces, auxquelles  elles  feules  pourroient  renon- 
cer dans  les  Etats  Généraux  , pour  voir  établir  à 
leur  place  une  charte  commune  Sc  univerfelle. 

Un  femblable  Tribunal  ne  fauroit  être  Juge 
de  la  forfaiture  ; ce  ne  fauroit  être  aux  Com- 
iniffaires  du  Prince  à juger  des  entreprifes,  qui 
ne  font  autre  chofe  que  des  queffions  fur  l’éten- 
due de  la  prérogative  du  Prince  ; ce  ne  fauroit 
être  à la  Cour  Pieniere  à juger  des  entreprifes 
qui  ne  feroient  jamais  faites  que  contre  les  pri- 
vilèges dont  elle  fe  diroit  revêtue. 

Il  manque  un  Tribunal  à la  Nation  pour  ju- 
ger les  excès  que  peuvent  commettre  dans  leurs 
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prétendions  tous  les  Officiers  à qui  la  Loi  ri’a  point 
donné  de  Supérieurs  (i)  ; mais  ce  Tribunal  ne 
peut  être  créé  &£  compofe  que  par  la  Nation 
même  , il  doit  etre  fon  organe;  une  telle  attri- 
bution à la  Cour  Pleniere  , ne  ferôit  qu’une  in- 
quifition  d’état , tendante  à intimider  , à avilir 
le  caractère  de  la  Magiftrature  & à dégrader 
fans  retour  un  peuple  qui  la  fouffriroit. 

Mais  cette  inftitution  eft  trop  mal  affife  pour 
avoir  befoin  d’être  combatue.  Créée  pour  Péta- 
fcliffement  des  Impôts , elle  n’en  autorifera  ja- 
mais aucun.  Ce  n’eft  pas  quand  il  s’agit  d’en 
venir  à l’abandon  de  fa  propriété  qu’un  peuple 
fe  laiffe  féduire  à ces  frivoles  preftiges  ; une 
grande  confiance  en  ceux  qui  l’engagent  eff  alors 
indifpenfable  pour  obtenir  fa  docilité  ; il  ne  verra 
jamais  dans  les  enregiftremens  de  cette  Cour 
qu’une  volonté  miniftérielle , & s’il  étoit  poffi- 
ble  qu’elle  fe  formât , l’inutilité  de  fes  premiers 
efforts  forceroit  bientôt  à la  convocation  des 
Etats-Généraux  dont  la  première  démarche  fe- 
roit  de  la  profcrire. 

La  Cour  Pleniere  n’auroit  donc  pas  plus  de 
force  que  de  droit  pour  établir  les  fubfides  ; 
c’eff  à la  Nation  à déterminer  le  facrifice  des 
propriétés  aux  befoins  de  la  chofe  publique  ; 
c’eft  aux  feuls  Etats- Généraux  d’exprimer  le 
vœu  de  la  Nation.  Les  Etats  Provinciaux , fim- 
pîes  Admîniffrateurs  , bornés  à la  voix  inftruc- 
tive  , n’ont  ni  la  force,  ni  les  lumières , ni  la 
confiance  qui  doivent  protéger  la  liberté  , dé- 
fendre les  propriétés  , exprimer  les  vœux  de 


(i)  Ce  Tribunal  fut  à Sparte,  les  Ephores;  à Rome; 
les  Cenfeurs  ; en  Rfpagne , le  Juâiza. 


tout  un  peuple  & garantir  fbn  obéiffance  (i)é 

Les  Parlemens  font  les  dépofitaires  des  loix 
nationales , les  Officiers  fuprêmes  de  la  Jurifi 
di&ion,  commis  & mandés  par  la  Nation  , pour 
examiner  les  Loix  qu’elle  doit  confentir , ils  veilr 
lent  à leur  exécution  & réclament  les  droits  du 
peuple  enl’abfence  des  Etats- Généraux,  parties 
élémentaires  de  la  conftitution  ; compofés  de 
membres  inamovibles,  ils  ne  peuvent  être  dé* 
truits  ou  changés  que  par  le  même  pouvoir  qui 
forme  & qui  change  les  Gotr/ernemens. 

Etabliflement  d’autant  plus  précieux  qu’il  efî 
la  racine  ôi  l’appui  de  ia  confiitution  ; c’efl  ce 
Corps  toujours  permanent  qui , lorfquela  liberté 
mourante,  après  une  longue  interruption  des  A fi 
l'emblées  nationales  , efi  prête  de  s’abîmer  fous 
la  tyrannie , conferve  feul  dans  fon  fein  le  germe 
qui  la  fera  renaître.  Eveillé  par  les  derniers 
coups  qui  lui  font  portés,  il  fe  place  lui  même 
au  devant  des  Loix  dont  ia  garde  lui  fut  confiée, 
& le  Defpotifme  étonné  rencontre  un  écueil 
redoutable  en  voulant  ébranler  fon  exifience  i 
car  Fadminiftration  de  la  Indice,  unique  bien  de 
l’ordre  & de  l’autorité  , celle  à Finftant  même, 
& l’anarchie  s’avance  à grands  pas  , fi  Fon  ne 
rappelle  les  Magifirats  que  la  puifiance  de  Fopi» 
nion  n’a  pas  permis  de  remplacer. 

Telle  eft*  ô Concitoyens , la  crifé  où  nous  fora* 
mes  parvenus  ; la  fortune  publique  a été  englot> 
tie  par  des  profitions  effrenées;  la  liberté  des 


(i)  Je  ne  prétends  point  contefier  les  droits  politif$-qu£ 
peuvent  avoir  quelques  Etats  de  Province , niais  feulement 
prouver  qu’il  feroitde  leur  propre  intérêt  desaen  démettre 
çn  faveur  des  £tat$- Généraux., 
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perfonnes  a été  violée,  fur  les  défenfetirsdenos 
droits , on  a environné  de  preftiges  un  Prince 
vertueux  ; on  s’effc  couvert  de  fon  nom  pour 
épuifer  fes Etats,  pour  frapper fes  bons  ferviteurs, 
pour  humilier  les  fujets  fîdeîes  : on  veut  lui 
ravir  fa  gloire  , on  compromet  fon  autorité , 
toutes  les  claffes  des  citoyens,  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  ont  été  jouées  & boulverfées  5 
livrées  aux  caprices  des  novateurs,  arbitraire- 
ment dépouillés  de  leurs  antiques  privilèges. 

Déjà  notre  gloire  & notre  puiffance  ont  déchu 
dans  l’opinion  des  autres  états  ; déjà  confidérés 
au  dehors  comme  une  Nation  ruinée , nous 
allons  être  méprifés  comme  des  hommes  avilis; 
on  ne  craint  plus  notre  reffentiment,  on  n’eftime 
plus  notre  amitié,  un  peuple  rival  dévore  impu- 
nément notre  fubftance , à l’abri  d’un  traité  garanti 
par  notre  foibleffe  : une  République  alliée  s’efl 
vue  opprimée  en  nous  tendant  les  bras;  l’orient 
que  nous  avons  protégé  nous  appelle  en  vain , &c 
iemble  nous  donner  à fon  tour  des  exemples  de 
courage. 

Ne  fommes  nous  donc  plus  le  premier  des 
peuples  ? Efl-ce  pour  notre  déshonneur  que  nous 
naquîmes  fur  ces  terres  fertiles  au  milieu  des 
dons  de  tous  les  climats  ? O!  François,  la  nature 
mit  dans  votre  fein  la  noble  franchife  du  nord , 
le  courage  bouillant  du  midi,  vous  reçûtes  de 
vos  aïeux  les  dons  du  génie  , la  force  qui  fait  ref- 
pe&er  les  douces  & loyales  vertus  qui  temperent 

le  courage  : ils  vous  tranfmirent  la  liberté 

qu’avez- vous  fait  de  tant  de  biens  ? Affaires  fous 
le  joug,  vous  regardez  avec  une  fiérile  admira- 
tion les  efforts  du  génie  humain  chez  un  peuple 
qui  vous  méprife  ? Ah  1 daignez  être  libres,  & fa 
gloire  n’efï  plus. 


O Miniftres  d’une  Religion  à qui  l’Europe  a 
du  l’abolition  de  l’eicîayage  civil,  achevez  votre 
ouvrage , proclamez  aujourd’hui  le  rétablifîement 
de  la  liberté  politique  ; faites  parler  ces  Loix 
immortelles  qui  rappellent  l’origine  des  hommes 
& qui  prouvent  leur  égalité  ? Revêtus  des  plus 
auguftes  fondions,  vous  reçûtes  de  la  vénéra- 
tion de  nos  peres,  le  droit  de  former  à vous  feuîs 
le  premier  Ordre  de  l’Etat.  Vous  êtes  une  partie 
intégrante  de  la  Conflitution  françoife , vous 
devez  la  garantir. 

Vous,  familles  îlluflres , qui  cherchez  vos  pre* 
miers  auteurs  parmi  les  fondateurs  de  la  Monar- 
chie , elle  n’a  pas  ceffé  de  fleurir  fous  votre  pro- 
tection , vous  l’avez  créée  au  prix  de  votre  fang  , 
vous  l’avez  plufieurs  fois  fauvée  des  étrangers, 
défendez-la  maintenant  contre  fes  ennemis  inté- 
rieurs , aflurez  à vos  enfans  les  avantages  bril- 
lans  que  vos  peres  vous  ont  tranfmis.  Ce  n’efl: 
pas  fous  un  defpotifme  capricieux  que  les  pri- 
vilèges font  refpe&és  ; ce  n’eft  pas  fous  le  ciel 
de  la  fervitude  qu’on  honore  les  noms  des  Héros. 

Et  vous  qui , dépouillés  de  toute  diftin&ion  , 
ne  pouvez  réclamer  que  le  titre  d’hommes , ôc 
qui  n’êtes  plus  rien  fl  vous  n’êtes  libres,  invo- 
quez à votre  tour  le  plus  inconteftable  des  droits, 
faites  parler  la  Loi  de  la  nature  , puifque  vous 
ne  demandez  rien  que  ce  qu’elle  garantit  à tous 
les  hommes  ; ah  ! c’efl:  à vous  de  deflrer  cet  heu- 
reux Gouvernement  oit  les  vertus  & les  talens 
deviennent  des  titres  & oit  celui  qui  n’afpire 
point  à la  gloire  , efl  du  moins  à couvert  de 
l’humiliation. 

Non  , il  n’efl:  point  de  clafie  dans  la  fociété  qui 
ne  doive  former  de  vœux  pour  le  rétabliflement 


3e  la  confKtutîon.  Oh  ! défenfeurs  de  la  patrie  % 
n’êtcs  vous  pas  indignes  qu’on  vous  étalé  aux 
yeux  de  l’Univers  comme  des  Satellites  fou- 
doyés,  comme  les  opprefleurs  de  votre  pays  , 
çomme  les  aveugles  inftrumens  de  votre  propre 
dégradation  ? Vous , dont  l’exiftence  eft  fou  mile 
aux  volontés  verfatil-es  de  l’adminiflration , ne* 
les-vous  pas  épouvantés  de  cette  fuccefîioii  de 
plans  éphémères? 

Créanciers  de  l’Etat , avez-vous  oublié  toutes 
les  banqueroutes  ouvertes  ou  déguifees  ? Igno- 
rez-vous l’efprit  du  Gouvernement?  6c  pourriez- 
vous  ne  pas  defirer  d’abandonner  votre  fortune 
à la  foi  d’une  grande  Nation , plutôt  qu’a  la  fa- 
veur impuiffante  de  ces  Miuiftres  qui  peuvent 
éçrafer  l’Etat , mais  qui  n’arracheront  jamais  au 
Peuple  indigné  de  quoi  s’acquitter  envers  vous  ? 

Propriétaires  d’Offices,  Proprietaires  deTerres, 
Commerçants,  Capitalises,  il  n’eS  aucun  de  vous 
qui  ne  foit  frappé  ou  menace  par  une  adminiSrar 
lion  defpotique. 

UniÆez  vous,  ralliez-vous  au  parti  de  la  Magis- 
trature , & parlez  à votre  tour , puifqu’eile  ne 

feut  plus  exprimer  vos  vœux  ; que  toutes  les 
lunicipaiités , que  tous  les  Ordres  des  Provim» 
çes  , que  toutes  les  Clafles  6c  tous  les  Corps 
uniifeni  leurs  fupplications;  parlez  a votre  Prince 
en  Sujets  fideles  , en  hommes  libres  ; dites-lui  que 
vous  defirez  de  tout  obtenir  de  fa  juüice  , 6c  que 
la  derniere  protection  que  vous  invoquerez  fera 
çelle  qui  ne  trompa  jamais  l’efpoir  des  Peuples 
généreux. 

Que  tous  les  Citoyens  refufent  de  prêter  leur 
tniniflere  à l’exécution  des  nouvelles  Loix  ; que 
infamie  univerfelle  6c  que  l’infulte  publique 


forent  le  prix  des  lâches  qui  s’afTeoîront  à îa  placé 
des  Magiftrats  ; que  le  Peuple  décharge  (on  in- 
dignation fur  les  exaéfeurs  des  nouveaux  fub- 
iides  , & que  les  maux  dont  nous  fommes  frap*- 
pés  deviennent  enfin  la  fource  d’un  bien  durablè 
en  nécefîitant  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux. 

Et  toi , que  la  France  reçut  avec  des  larmes  * 
toi  qui  fût  longtemps  fon  efpoir  , &:  qui  lui 
promettoiî  le  retour  du  régné  de  fon  bon 
Henri,  les  maux  dont  on  l’accable  fous  ton  nom* 
n’ont  encore  pu  éteindre  fon  amour  pour  toi  ; 
jamais  elle  n’a  voulu  t’en  croire  l’auteur  ; elle 
n’a  jamais  pleuré  fur  eux,  fans  pleurer  fur  lé 
Prince  qui  les  partage. 

Ouvre  enfin  ies  yeux , Roi  fenfible  & bon  J 
vois  l’abîme  profond  où  d’indignes  Serviteurs 
ont  précipité  ton  Empire,  vois  les  funeftes  effets 
de  l’autorité  aveugle  & illégitime  qu’ils  ont  voulu 
s’attribuer  fous  ton  nom. 

Ils  t’ont  dit  que  tu  avois  des  droits  que  la  râi- 
fon  réprouve  , & qui  aviîiroient  l’humanité  ; ils 
ont  voulu  faire  de  toi  le  Propriétaire  d’un  trou- 
peau d’efclaves,  lorfque  ton  heureufe  fortune 
t’avoit  placé  à la  tête  d’un  Peuple  d’hommes 
généreux  ; ils  t’onî  dit  que  les  François  dévoient 
être  conduits  avec  le  fer  , tandis  qu’aucune  Na* 
îion  n’efl  aufîi  fideîe  & ne  paie  de  tant  de  facri- 
fices  le  Prince  qui  refpecfe  fa  dignité  ; ils  t’ont 
dit  que  tu  ^vois  affez  de  force  pour  l’aflervir  * 
tandis  que  tu  n’étois  qu’un  feui  contre  des  mil- 
lions  , êc  que  toute  ta  force  efl  dans  leur  amour* 

Ecoutes  tes  ferviteurs  fïdeles  ik  répouffe  loin 
de  toi  ces  perfides  empoifonneurs;  ceux  quetit 
fais  punir  font  tes  vrais  amis.  Si  quelques-uns  fo 


îaifferent  entraîner  devant  toi  par  îa  rudefle  de* 
hommes  libres  , as-tu  pu  penfer  que  ce  fût  pour 
le  menfonge  pour  l’infâmie  qn’on  fe  dévouoit 
au  courroux  des  Rois. 

Appelle,  appelle  , il  en  eft  temps , ton  peuple 
fidele  à délibérer  avec  toi , lui  feul  pourra  t’of- 
frir aflèz  de  lumières  <k  des  remedes  fupérieurs 
aux  maux  qui  l’accablent  ; lui  feul  t’offrira  ces 
preuves  d’amour  qui  feront  couler  des  larmes 
de  tes  yeux  ôc  qui  rempliront  de  délices  ton 
cœur  paternel  ; tu  verras  la  joie  & les  acclama- 
tions prendre,  en  un  jour,  la  place  de  tant  de 
douleurs  ; on  te  donnera  les  noms  de  pere  du 
peuple  & de  reftaurateur  de  la  Monarchie. 

Iis  font  des  lâches  , ceux  qui  t’ont  dit  que  cette 
heureufeinftitution  affoibliroittapuiffance.Char- 
lemagne  rendit  à la  Nation  fa  conftitution  long- 
temps oubliée  ; chef  d’un  Empire  plus  vafte 
encore,  environné  de  tributaires  indomptés , ral- 
liant dans  fes  mains  les  fils  épars  d’une  immenfe 
adminiftration , il  régna  pendant  quarante  ans  au 
milieu  des  acclamations  d’un  peuple  légiflateur, 
& mourut,  laiffant  après  lui  les  noms  du  plus 
puiffant  des  monarques  & du  plus  grand  des 
mortels. 

Philippe  le  Bel  fut  le  premier  de  ta  race  qui 
affembla  tous  les  ordres  de  la  Nation.  De  grandes 
injuftices  avoient  dû  le  rendre  odieux;  mais  il 
trouva  les  cœurs  ramenés  par  le  charme  de  la 
confiance  , & îa  volonté  libre  fournit  à fes  be- 
foins  ce  que  les  plus  tyranniques  extorlions  n’a-, 
voient  pu  produire# 


